PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
[bookmark: Equal]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil visant à renforcer l’application du principe de l’égalité des rémunérations entre hommes et femmes pour un même travail ou un travail de même valeur par la transparence des rémunérations et les mécanismes d’exécution
1.	Rapporteur(e)(s): Samira RAFAELA (Renew / NL), Kira Marie PETER-HANSEN (Verts/ALE / DK)
2.	Numéros de référence: 2021/0050 (COD) / A9-0056/2022 / P9_TA(2023)0091
3.	Date d’adoption de la résolution: 30 mars 2023
4.	Base juridique: article 157, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: Commission des droits de la femme et de l’égalité des genres (FEMM), commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
6.	Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements. La Commission a présenté la déclaration suivante:
«La Commission prend acte du compromis intervenu entre les colégislateurs sur une période de transposition de trois ans pour l’entrée en vigueur des nouvelles règles en matière de transparence salariale. La Commission tient à souligner que cet écart par rapport à la période de transposition type de deux ans ne doit pas être considéré comme un précédent. Il vise uniquement à faire en sorte qu’au moment de la transposition, les employeurs disposent de structures de rémunération non discriminatoires, de manière à garantir la pleine application des nouvelles règles.»
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